PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen du 4 octobre 2017 sur 
la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à un système d’inspections pour l’exploitation en toute sécurité de services réguliers 
de transbordeurs rouliers et d’engins à passagers à grande vitesse, modifiant 
la directive 2009/16/CE du Parlement européen et du Conseil relative au contrôle par l’État du port et abrogeant la directive 1999/35/CE du Conseil
2016/0172 (COD)
1.	Rapporteur: Dominique RIQUET (ADLE/FR)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0165/2017 / P8_TA-PROV(2017)0375
3.	Date d’adoption de la résolution: 4 octobre 2017
4.	Objet: système d’inspections pour l’exploitation en toute sécurité de services réguliers de transbordeurs rouliers et d’engins à passagers à grande vitesse
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2016/0172 (COD)
6.	Base juridique: article 100, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne
7.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements.
9.	Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.
10.	Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil a adopté la proposition le 23 octobre 2017.
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